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PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE

À DES FINS COMMERCIALES, DU TRAFIC ILLICITE ET DE LA TRAITE

DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

(Approuvé ad referendum lors de la séance du 14 mai 209)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT:
Les résolutions AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08) «Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents », AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07) “Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes et Deuxième réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes”; AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06) “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et trafic illicite et traite des enfants dans le Continent américain”; AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) “Lutte contre la traite des personnes, spécialement des femmes, des adolescents et des enfants”, ainsi que toutes les autres résolutions de l’Assemblée générale qui font état de la question de la traite des personnes, 

La Déclaration et le Plan d’action de Rio de Janeiro pour prévenir et empêcher l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, déclaration émanée du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents tenu à Rio de Janeiro (Brésil) du 25 au 28 novembre 2008, 

CONSIDÉRANT:

Que, aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains, les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée vers la justice, la liberté et la paix, et que ladite Charte encourage le renforcement de la conscience civique des peuples du Continent américain comme l’un des fondements de l’exercice effectif de la démocratie et de l’observance des droits et devoirs des personnes;

Qu’il est important de donner à tous les enfants d’âge scolaire un accès à l’éducation, de disposer de programmes qui encouragent l’inscription et le maintien de la population étudiante dans le système scolaire et évitent l’abandon et de programmes mis en place pour aider les enfants qui autrement, seraient marginalisés, victimes de discrimination et privés d’accès aux programmes scolaires, notamment les enfants appartenant aux populations autochtones et aux groupes minoritaires, les enfants handicapés, les enfants au travail et les enfants touchés par les conflits et d’autres urgences à caractère  humanitaire;

Que la résolution AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06) «Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain» inclut en particulier l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et d’autres organismes de l’OEA dans son appel à une coordination, avec le Département de la sécurité publique du Secrétariat général, des travaux dans ce domaine; 

Que la résolution précitée tient compte des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes tenue à l’île de Margarita (Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, lesquelles rappellent l’engagement souscrit par les gouvernements pour améliorer les capacités d’identifier, d’investiguer, de juger et de sanctionner les responsables de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et pour apporter également aux victimes le concours et la protection nécessaires;

Que la résolution AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07) «Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes, et Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes», indique que «la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale dans le Continent américain […] sont des facteurs de l’accroissement de la vulnérabilité des personnes, particulièrement de la vulnérabilité des femmes, des filles et des garçons, les transformant en victimes de ce trafic dont les responsables font souvent partie de groupes criminels organisés opérant à des niveaux national aussi bien que transnational»;

Les Conclusions et recommandations adoptées lors de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans les États membres de l'OEA coparrainée par les gouvernements de l’Argentine et de l’Uruguay et tenue à Buenos Aires du 25 au 27 mars 2009; considérant aussi la décision adoptée à cette occasion, qui reflète l’engagement souscrit par les gouvernements de renforcer la coopération régionale et internationale dans la lutte contre ce grave délit,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’IIN a adopté son Plan stratégique 2005-2008 et un nouveau Plan d’action 2007-2011, lesquels donnent une nouvelle orientation à la tâche réalisée par l’Institut pour faire face aux défis qui se posent aujourd’hui dans la société,

RAPPELANT les résolutions adoptées par le Conseil directeur de l’IIN en ce qui a trait à la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, au trafic illicite et à la traite des enfants et des adolescents, notamment la résolution CD/RES. 10 (82-R/07) adoptée durant la 82e Réunion ordinaire de l’Institut qui a eu lieu les 26 et 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias (Colombie), laquelle établit le «Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents» ; rappelant par ailleurs qu’elle a chargé la Directrice générale de l’IIN d’élaborer une proposition de travail commun dans le cadre de cette initiative, tout en épaulant simultanément la création d’un observatoire sur cette question,

RECONNAISSANT:

Les avancées réalisées au sein de l’IIN dans l’accomplissement de ses mandats et ce, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 2007-2011, lesquelles avancées sont citées dans les rapports annuels de l’Institut adressés à l’Assemblée générale et au Conseil permanent;

Que le Secrétariat général de l’OEA réalise depuis plusieurs années des programmes de lutte contre la traite des personnes et qu’il est doté d’un personnel se consacrant à cette tâche; 


AYANT PRĖSENT A L’ESPRIT que l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence a mené la première phase du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, 

DÉCIDE:

1. De prendre note des avancées enregistrées dans le déroulement du «Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents» dont la mise en œuvre a été confiée à la Direction générale de l’IIN par le Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence de l’IIN, y compris la systématisation des données, et de le prier de poursuivre l’exécution dudit Programme. 

2. De charger le Secrétaire général de coordonner l’exécution de ce programme directement avec l’IIN, la Section contre la traite des personnes établie au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le cas échéant, et avec l’appui et les services consultatifs d’autres organes et organismes compétents de l’OEA.

3. De demander à l’IIN de fournir ses services consultatifs aux États membres qui en font la demande dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter ou modifier leur cadre normatif portant sur la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, y inclus la législation relative aux autorisations de voyager et aux dispositifs de contrôle de la migration.

4. De recommander la constitution d’un Fonds spécifique de contributions volontaires destiné au financement de l’«Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents».

5. D’inviter les États membres, les Observateurs permanents, les organismes internationaux de financement, les organisations régionales et sous-régionales ainsi que les organisations de la société civile à contribuer au financement de ce programme.

6. De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux ayant trait à la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, et à la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, ou encore de ratifier ces instruments et d’y adhérer, selon le cas, parmi lesquels la Convention contre la criminalité transnationale organisée, son Protocole facultatif visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, la Convention relative aux droits de l’enfant, et son Protocole facultatif relatif à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants; le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (adopté en 2000), la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (adoptée en 1980), la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs (adoptée en 1994) et la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs (adoptée en 1989), et de prier instamment les États parties de prendre les mesures qui s’imposent pour donner suite aux obligations contenues dans ces instruments. 

7. De demander à l’IIN de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, un rapport sur les suites données aux mandats contenus dans la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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